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Loi ELAN – Équipement commercial
Demande d’habilitation et analyse d’impact

au titre les demandes d’autorisation d’exploitation commerciale
(III de l’article L752-6 et articles R752-6-1 à R7526-3 du code de commerce) 

Les demandes d’autorisation d’exploitation commerciale déposées à compter du 1er janvier 2020 doivent
comporter une analyse d’impact réalisée par un organisme indépendant habilité par le représentant de l’État dans
le département, conformément aux dispositions de l’article 166 de la loi ELAN,

I – Demande d’habilitation

1- Dossier de demande d’habilitation

L’habilitation est accordée à toute personne morale remplissant les conditions suivantes :

➔ ne pas avoir fait l’objet, ni aucun de ses représentants légaux ou salariés, d’une condamnation
correctionnelle ou criminelle pour une infraction relative à la corruption ou au trafic d’influence, à des
détournements, escroqueries ou extorsions au sens du code pénal ;

➔ justifier des moyens et outils de collecte et d’analyse des informations relatives aux effets d’un projet sur
l’animation et le développement économique des centre-villes des communes de la zone de chalandise et
sur l’emploi à l’échelle de cette même zone ;

➔ justifier que les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est réalisée
l’analyse d’impact sont titulaires d’un diplôme visé ou homologué de l’enseignement supérieur d’un
niveau égal ou supérieur au niveau 3 au sens des dispositionsdu code de travail relatives au cadre
national des certifications professionnelles sanctionnant une formation juridique, économique, comptable
ou commerciale ou d’un diplôme étranger d’un niveau comparable.

Le dossier comprend également l’extrait K bis, de moins de deux mois, ou tout document assimilé ou équivalent,
de l’auteur de la demande, ainsi que la copie de la pièce d’identité de toutes personnes physiques visées par la
demande. Toute modification conduit à la mise à jour, dans le mois, du dossier d’habilitation déposé en préfecture.

Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

➔ dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelques titre ou stade que ce soit ; 

➔ s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

À ce titre une déclaration sur l’honneur de ce chef est annexée à l’analyse d’impact par l’auteur.

Le formulaire de demande est à retirer en préfecture ou sur le site de la préfecture (annexe 5).

Il est remis, daté, signé, par le représentant légal de l’organisme demandeur et accompagné de pièces justifiant du
respect des conditions posées au point II de cette note.
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La demande d’habilitation est adressée par voie électronique au préfet, l’accusé de réception électronique étant
envoyé sans délai (voir contact ci-dessous).

Le préfet dispose d’un mois, à réception de la demande, pour vérifier qu’elle est complète et demander, le cas
échéant, les éléments ou informations complémentaires. Passé ce délai d’un mois, la demande d’habilitation est
réputée complète.

Le délai d’instruction est de trois mois et court à compter dela réception par la préfecture d’une demande
complète.

2- Durée de l’habilitation

L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sansrenouvellement tacite possible. Elle est valable sur
l’ensemble du département.

L’arrêté préfectoral portant habilitation d’un organismeest publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Il porte un numéro d’identification, auquel est intégrée ladate de délivrance de l’habilitation, et la mention de
l’identité et de l’adresse complètes de l’organisme habilité.

Ce numéro figure sur l’analyse d’impact au même titre que la date et la signature de l’auteur de l’analyse.

3- Retrait de l’habilitation

L’habilitation peut être retirée par le préfet si l’organisme ne remplit pas les conditions d’obtention, de mise à jour
ou d’exercice.

L’organisme bénéficiaire est informé préalablement des motifs susceptibles de fonder le retrait, avec possibilité de
présenter des observations écrites. Il peut être mis en demeure de régulariser sa situation dans un délai de deux
mois maximum, ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

II –  Analyse d’impact

L'analyse d'impact comprend les éléments et informations suivants :

1°  Informations relatives à la zone de chalandise et à l'environnement proche du projet :

a) Une carte ou un plan indiquant, en les superposant, les limites de la commune d'implantation, celles de 
l'établissement public de coopération intercommunale dont est membre la commune d'implantation, et celles de la 
zone de chalandise, accompagné :

➔ des éléments justifiant la délimitation de la zone de chalandise ;

➔ de la population de chaque commune ou partie de commune comprise dans cette zone, de la population 

totale de cette zone et de son évolution entre le dernier recensement authentifié par décret et le 

recensement authentifié par décret dix ans auparavant ;

➔ d'une description de la desserte actuelle et future (routière, en transports collectifs, cycliste, piétonne) et 

des lieux exerçant une attraction significative sur la population de la zone de chalandise, notamment les 

principaux pôles d'activités commerciales, ainsi que du temps de trajet véhiculé moyen entre ces lieux et 

le projet ;

➔ lorsqu’il est fait état d'une fréquentation touristique dans la zone de chalandise, des éléments justifiant les 

chiffres avancés.
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Seront signalées, le cas échéant, les opérations de revitalisation de territoire définies au I de l'article L. 303-2 du 

code de la construction et de l'habitation, avec identification des secteurs d'intervention tels que prévus au II de ce 

même article L. 303-2 ;

b) Une carte ou un plan de l'environnement du projet, accompagné d'une description faisant apparaître, dans le 

périmètre des communes limitrophes de la commune d'implantation incluses dans la zone de chalandise définie 

pour le projet, le cas échéant :

➔ la localisation des activités commerciales (pôles commerciaux et rues commerçantes, halles et marchés) 

et, le cas échéant, des locaux commerciaux vacants ;

➔ la localisation des autres activités (agricoles, industrielles, tertiaires) et des équipements publics ;

➔ la localisation, en centre-ville et en périphérie, des éventuelles friches, notamment commerciales ou 

industrielles, susceptibles d'accueillir le projet. Une friche au sens du présent article s'entend de toute 

parcelle inexploitée et en partie imperméabilisée ;

➔ la localisation des zones d'habitat (en précisant leur nature : collectif, individuel, social) ;

➔ la desserte actuelle et future (routière, en transports collectifs, cycliste, piétonne).

Seront signalés, le cas échéant : les opérations d'urbanisme, les programmes de logement, les quartiers prioritaires 
de la politique de la ville et les zones franches urbaines et les disponibilités foncières connues ;

c) La description succincte et la localisation, à partir d'un document cartographique, des principaux pôles 
commerciaux situés à proximité de la zone de chalandise ainsi que le temps de trajet véhiculé moyen entre ces 
pôles et le projet ;

2°  Présentation de la contribution du projet à l'animation des principaux secteurs existants, notamment en 
matière de complémentarité des fonctions urbaines et d'équilibre territorial ; en particulier, contribution, y compris
en termes d'emploi, à l'animation, la préservation ou la revitalisation du tissu commercial des centres-villes de la 
commune d'implantation et des communes limitrophes incluses dans la zone de chalandise définie pour le projet, 
avec mention, le cas échéant, des subventions, mesures et dispositifs de toutes natures mis en place sur les 
territoires de ces communes en faveur du développement économique ;

3°   Présentation des effets du projet en matière de protection des consommateurs, en particulier en termes de
variété, de diversification et de complémentarité de l'offre proposée par le projet avec l'offre existante, incluant les 
éléments suivants.

L'analyse d'impact précise, pour chaque information, ses sources, sauf carence justifiée, et, pour chaque calcul, sa 
méthode.

Contact :

Préfecture de Martinique
Secrétariat de la CDAC
DLAL/BRE
97200 FORT DE FRANCE
Tél. : 0596 39 38 17 / 38 55
cdac972@martinique.pref.gouv.fr
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